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Reportage

Mopti (Mali)
Envoyée spéciale

MamadouDiarra croit à l’agricul-
turede sonpays. Il en est persua-
dé, «leMali peut très bien s’auto-
suffire, etmêmenourrir ses voi-
sins». Sonpays, le jeunehomme
le connaît bien. Il l’a sillonné en
2008àmoto, enpleine flambée
des cours agricoles. En stage à la
Fondationpour l’agriculture et la
ruralitédans lemonde (FARM),
basée à Paris, il avait été chargé
d’uneétude sur lesmécanismes
de transmissiondes prixmon-
diauxauxmarchés locaux.

Si les «émeutesde la faim»ont
plutôt épargné leMali, la flambée
des coursdu riz a fait néanmoins
prendreconsciencedudanger.
Dans l’urgence, le gouvernement
a lancé l’Initiative riz , subvention-
nant l’achatd’engrais àhauteurde
50%. Enaugmentant laproduc-
tion, il comptaitdépendremoins
des importationsasiatiques, et
doncdesprixmondiaux.

Uneaubainepour lesproduc-
teursde riz deTongorongo,un
grosvillage situé àuneheurede
pistede la ville deMopti, aubord
duNiger.Mamadouest venu les
rencontreravec l’équipedeFARM,
qui soutient ledéveloppementdu
villagepardesprêts. Pour leur
venue, tous les villageois sont là.
Despoissons,desnoixde cola, des
poteries sont offerts.

L’argentprêtéauxhommesa
servià acheterdes semencesetdes
herbicides,quiontpermis lamise
enculturede 125hectares jusque-
lànonutilisés. Les femmes, elles,
ontacquisdeuxbatteuses,une
décortiqueuseetuneétuveuse,qui
permettrontdevendre le riz trans-
formé,etdoncplus cher. L’idée
n’estpas seulementque lapopula-
tionsenourrisse,maisqu’elledéga-
gedes revenusgrâceauxsurplus.
«Défendreseulement l’agriculture
familiale, c’estavoirunevision
misérabiliste.Car sansperspectives,
lesgensquittent la terre»,défend
BernardBachelier, ledirecteurde
FARM, fondationsoutenuepar le
Créditagricole, Limagrainet
d’autresentreprises françaises.

MamadouDiarra sedoute bien
que le recoursauxengrais et aux
herbicidespeut choquer.«On
peutbienaugmenter les doses,
puisquenouspartonsde rien»
lâche-t-il, rappelantqu’enEurope,
100kgd’engrais sont enmoyenne
épandusparhectare, contre 10en

Afrique. Il n’y apas quecelaqui
l’énerve.«Toutpousse auMali,
mais les villages sont enclavés»,
déplore-t-il. Commeces ananas
quipourrissent sur placedans la
régiondeKayes, où il travaille
aujourd’huipouruneorganisa-
tionsnongouvernementales
(ONG).Oucommecesoranges
dontpersonneneveutparceque
leurpeauest verte, et quinepeu-
vent être transforméesen juspar-
cequ’il n’ya pasd’usines.«Çadon-
ne enviedepleurer», dit-il.

Crainte du surendettement
L’ Initiative riz,dont tout le

mondeparle, redonne espoir,
mêmesi les chiffres officiels de
haussede la production sontmis
endoute, et si certains auraient
préféréque le gouvernement
mise sur le sorgho, lemaïs ou le
millet, consommésdans les cam-
pagnes et bienmoins chers.Mais
le riz a la faveur des urbains. Pour
les autorités, l’équationest com-
plexe: les prix doivent être soute-

nuspour assurer un revenuaux
paysans,mais assez bas pour que
le consommateur se nourrisse…et
que les émeutes soient évitées.

AugrandmarchédeMopti, on
se réjouit de la bonne récolte, et
on sedemande comment les prix
vont évoluer. «Je ne pensepas
qu’ils chuteront», estimeOumar
Tembeli. Cet acheteur, qui par-
court les villages, dit que les pay-
sans commencentà s’organiser
en coopératives, à recourir au
microcrédit et à desbanquesdes
céréales pour éviter que le riz ne
soit bradédès la récolte pour rem-
bourser les dettes.

Lui payait le kilo de riz
280francs CFA (environ40 centi-
mesd’euros) en janvier dernier, le
vendait aux commerçants
300francs, qui eux-mêmes le
revendaient 325francs… contre
275francsunanplus tôt à la
mêmesaison. Aujourd’hui, selon
FARM, les prixn’ont pas baissé, au
contraire: le kilo de riz se vend
375francs àMopti. Car les pay-
sans,mais aussi les commerçants,
qui pensent que les prix vont
encoregrimper, rechignent à ven-
dre.

La subventiondes engrais a été
renouveléepar l’Etat, et étendue à
l’ensembledes céréales. Les pay-
sans vont en acheter. FARMadu
coup reporté le remboursement
de sonprêt d’unan, de crainte que
certainsne tombentdans la spira-
le du surendettement.p

Laetitia Clavreul

aaaSuitede la premièrepage

En dépit des bonnes intentions
affichées, l’agriculture peine à
redevenir une priorité. La part de
l’aidepubliqueaudéveloppement
qui lui est consacrée a été divisée
par plus de cinq en vingt-cinq ans,
passant de 18,1% en 1979 à 3,5% en
2004, rappelaient des coalitions
italiennes d’ONG et le CCFD Terre
solidaire en avril, à l’occasionde la
réuniondesministres de l’agricul-
tureduG8.Cesorganisationsappe-
laient à retrouver le niveaud’il y a
trente ans.

La question agricole dépend de
trois agences de l’ONU – Program-

me alimentaire mondial (PAM),
FAOet Fonds international pour le
développement agricole –, ainsi
quede l’Organisationmondialedu
commerce, ce qui ne facilite pas
sonpilotage.

Deplus,lesEtatspeinentàdépas-
ser leurs intérêts divergents. En
pleine crise, en 2008, ils n’avaient
pu s’entendre sur des questions-
clés comme les biocarburants, ou
les subventions agricoles du Nord
qui déstructurent les agricultures
familiales du Sud. Depuis, le débat
n’apasavancé.Tout justeya-t-il eu
consensus sur les erreurs dupassé,
avec la dénonciation de la dépen-
dance croissante des pays en déve-

loppementenverslesmarchésagri-
colesmondiaux.

Alasuitedespolitiquesstructu-
relles dictées par la Banque mon-
diale et le Fonds monétaire inter-
national dans les années1980 et
1990, les pays en développement
ontdélaissélesproductionsvivriè-
respour la cultureet l’exportation
de coton, de café ou d’autres pro-
duits tropicaux, et ont subi de
plein fouet, vingt ans après, la
flambéedescoursdesproduitsali-
mentaires. Tout lemonde s’accor-
de donc sur la nécessité de soute-
nir l’agriculture paysanne… sans
s’endonnerpourtant lesmoyens.

D’autres sujets majeurs conti-

nuentà fairedébat, telsque la libé-
ralisationdeséchangesou la régu-
lationdesmarchés. Sur cepoint, la
crise financière a donné l’espoir
que la réflexion s’engagerait. Le
sujet devrait être évoqué à L’Aqui-
la. Mais rien ne dit qu’il avancera
réellement. «Des scénarios sont
proposés, la volonté politique doit
suivre désormais», martèle M.De
Schutter.

Mieux réguler lesmarchés
Unepropositionfaiteparl’insti-

tut de recherche International
Food Policy Research Institute
(IFPRI) à New York, avec l’écono-
miste en chef de la Banque mon-

diale Justin Lin, évoque ainsi trois
lignes de défense face à une flam-
bée des prix alimentaires comme
celle de 2008 : d’une part, une
réserve alimentaire d’urgence,
indépendante, pourrait être créée
et confiée auPAM.

Ensuite,unsystèmeinternatio-
nal de stocks publics de céréales,
sous les auspices de l’ONU, pour-
rait être mis en place afin d’ali-
menter le marché en cas de désé-
quilibre.

Enfin, lespaysparticipantss’en-
gageraient aussi sur la constitu-
tion d’une réserve financière per-
mettant d’intervenir sur les mar-
chés dérivés agricoles en cas de

flambée des prix due à la spécula-
tion.

Les auteurs de ces propositions
soulignentqu’ellescomplèteraient
les autres réformesnécessairesdes
marchés agricoles: éviter les inter-
dictionsd’exportationsauxquelles
ont eu recours certains pays en
2008, mieux réguler les marchés
physiques et les marchés dérivés.
Maisbeaucoupresteàfaire:unrap-
portd’enquêtebipartisanduSénat
américain publié mercredi 24juin
et intitulé «Spéculation excessive
sur le marché» du blé recomman-
dedemieuxcadrer lesactivitésdes
fonds investissant sur les indices
dematièrespremières.

«LeChoc alimentairemondial.
Ce qui nous attend
demain»,
de Jean-YvesCarfantan,
AlbinMichel, 293p., 19 euros.

«Lemondea faim»,
dePhilippeChalmin,
Bourin éditeur,
137 p., 12euros.

Sur Internet Les perspectives ali-
mentaires mondiales sur
fao.org/worldfoodsituation/fr/
– International Food Policy
ResearchInstitute: ifpri.org ,Elimi-
nating Drastic Food Price Spikes
– a Three Pronged Approach for
Reserves, parJoachim vonBraun,
Justin Lin etMaximoTorero
(5p.,mars 2009).

Questions-réponses
Impacts

Récoltes
Déjà enhaussedu fait de la flambéedes prix alimentaires en2007 et
2008, le nombredepersonnes sous-alimentéesdevrait continuerd’aug-
menter en 2009deplus de 10%, selon la FAO. C’est enAfrique (265mil-
lions) et surtout enAsie (642millions) qu’elles sont les plus nombreu-
ses.Désormais, ce sont les effets de la crise économique (chômage, chu-
te des exportations) qui expliquentprincipalement cette hausse, car les
récoltes recordde 2008 et 2009ontpermis à l’offre de dépasserdenou-
veau la demandealimentaire et de reconstituer enpartie les stocks. La
consommationmondiale poursuivant sa croissance, la situation reste
cependant tendue,même si, depuis l’été 2008, les prix se sont repliés et
les «émeutes de la faim»ne seproduisentplus.
La FAO insiste sur la nécessité de relancer l’agriculturedans les pays
pauvres. A l’échellemondiale, sur 530millions d’exploitationsagrico-
les, 451millions comptentmoinsde 2 hectares. Elles disposent cepen-
dantd’une forte capacité à augmenter leur productivité, comme l’ont
déjàmontrépar le passé celles d’Asie de l’Est et d’Amérique latine.
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Sur les22milliardsdedollarspromis ilyaunanpourrelancer
l’agriculturedans lespayspauvres, seuls2,5milliardsontétéversés

LesEtatspeinentàs’accorder
surlessolutionsconcrètes

AuMali, leprixdurizaugmentemalgré
lesoutienàlaproductionlocale

1
Qui sont les victi-
mes de la sous-ali-
mentation?

Sur lemilliarddepersonnesqui
souffrentd’unapport alimentaire
quotidien insuffisant, 50% sont
depetits paysans, 10%des éle-
veurs, 20%des paysans sans terre
et 20%desurbains pauvres.
Un tiers de la populationpaysan-
nemondiale est acheteusenette
denourriture. Sur 6,7milliards
d’êtreshumains, la planète en
compte2,8milliards vivant de la
terre. Et sur 1,3milliardd’actifs
agricoles, seuls 28millionsutili-
sent un tracteur, 250millionsdes
animauxde traits. Plus de 1mil-
liardnedisposentque de leurs
mains.

2
Oùproduire plus?
Pour augmenter la
productionagricole

et ainsi réduire les tensions sur les
marchés, il est possibledans bien
des zones d’améliorer les rende-
ments, ou demettre en culturede
nouvelles terres. La Russie, l’Ukrai-
ne et le Kazakhstandisposent
d’ungrospotentiel, ainsi que
l’AmériqueduSud.
EnAfrique aussi, la production
pourrait croître fortement. Ainsi,
selon la Banquemondiale et l’Or-
ganisationdesNationsunies
pour l’alimentationet l’agricultu-
re (FAO), dans la savaneguinéen-
ne, qui traverse 25pays africains,
400millionsd’hectares seraient
exploitablespour l’agriculture.
Cette zoneprésentedes inconvé-

nients géophysiques compara-
bles auNord-Est thaïlandais et au
CampoCerradobrésilien, deux
régionsdont les autorités ont su
réunir les conditions favorables à
la croissance agricole dans les
années 1980.

3
Quel est l’impact
des changements cli-
matiques sur la pro-

duction agricolemondiale?
Il s’agit d’undes grands défis que
l’agricultureaura à relever au
coursdesprochainesannées, com-
mecelui de la préservationdes
ressourcesen eau, de la lutte
contre la désertificationoude la
protectiondes terres agricoles.
Les premièresmanifestationsen
sont visibles. «Le changement cli-
matique est déjàunproblème
pour les activités agricoles: il se
manifestepar des perturbations
extrêmes, des sécheresses assez
sévères, qui impactent les produc-
tions comme le soja enAmérique
latine cette année», selon Emma-
nuel Jayet, responsable de la
recherche sur les produits agrico-
les de la Société générale. «Plu-
sieurs signes font penser aux cli-
matologuesqu’on se dirige vers un
nouveauElNiño [courant océani-
queduPacifique équatorial
créantdes perturbations
climatiques] en fin d’année 2009,
ce qui produiramoins depluies
dans l’hémisphère Sud: enAustra-
lie, dans certains pays d’Afrique et
enAmériquedu Sud», ajou-
te-t-il.p
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Pour en savoir plus


